
Corporation d'Urgences-santé et Syndicat des employé-e-s 
d'Urgences-santé (CSN) 

2018 QCTAT 1713

 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Montréal 
 
Dossier : CM-2018-1227 
 
Dossier accréditation : AM-1001-9240 
 
 
Montréal, le 29 mars 2018 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Guy Blanchet 
______________________________________________________________________ 
 
  
Corporation d’Urgences-santé  

Employeur  
  
c.  
  
Syndicat des employé-e-s d’Urgences-santé (CSN)  

Association accréditée  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 18 février 2015, le gouvernement du Québec adopte le décret no  104-2015 
assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services essentiels en période de 
grève. 

[2] Le 20 mars 2018, le Tribunal reçoit du Syndicat des employé-e-s d’Urgences-santé 
(CSN) (le syndicat) un avis indiquant son intention de recourir à la grève pour une durée 
de 48 heures à compter du 4 avril 2018 à 23h00 jusqu’au 6 avril 2018 à 23h00. 

[3] Le syndicat représente 213 salariés, dont près de 100 répartiteurs médicaux 
d’urgence (les RMU). 
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[4] Le 20 mars 2018, le syndicat transmet, conformément à l’article 111.0.23 du     
Code du travail1 (le Code), la liste des services essentiels qu’il propose de maintenir 
pendant la grève. 

[5] En vertu de l’article 111.0.18 du Code, les parties doivent négocier les services 
essentiels à maintenir lors d’une grève. Le 27 mars 2018, elles informent le Tribunal 
qu’une entente est conclue sur les services essentiels à maintenir durant la grève. 

[6] Selon l’article 111.0.19 du Code, le Tribunal doit évaluer la suffisance des services 
essentiels proposés dans cette entente. 

PROFIL 

[7] La Corporation d’Urgences-santé (la Corporation) est un organisme sans but 
lucratif qui relève du ministère de la Santé et des Services sociaux. Elle dessert une 
population de plus de deux millions d’habitants répartis sur les territoires de Montréal et 
de Laval. 

[8] Elle emploie plus de 1400 personnes qui sont regroupées dans trois grands 
centres opérationnels, celui du Nord, de l’Est et de l’Ouest. Son mandat vise 
essentiellement à offrir des services comprenant les soins préhospitaliers d’urgence, le 
transport par ambulance ainsi que le transport entre les établissements de santé. 

[9] Pour remplir son mandat, la Corporation dispose d’un centre de communication 
santé qui s’appuie sur une technologie fiable et éprouvée ainsi que sur un système 
médical informatisé de triage des appels. 

[10] Près d’une centaine de RMU détenant une formation de premier répondant se 
relaient jour et nuit afin de traiter les appels qui leur sont transférés notamment ceux du 
centre d’urgence 9-1-1. Ils évaluent et trient les appels selon une méthode rigoureuse de 
classification des cas urgents afin d’établir un ordre de priorité. 

[11] De la même manière, les répartiteurs gèrent le déploiement des véhicules 
d’urgence de façon à couvrir le mieux possible le territoire et ainsi optimiser le temps de 
réponse des équipes ambulancières. Ils affectent le véhicule approprié au lieu 
d’intervention et par la suite le dirigent vers le centre hospitalier répondant le mieux à 
l’état de santé de l’usager. 

                                            
1 RLRQ, c. C-27. 
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[12] Ils gèrent également le transport inter établissements qui consiste à effectuer les 
transports de patients entre les différents établissements du réseau de la santé pour 
examens, diagnostics ou transferts permanents, ainsi que les retours à domicile. 

MOTIFS DE LA DÉCISION 

[13] Dans cette entente, le syndicat s’engage, notamment, à répondre à l’ensemble 
des appels de la population, des partenaires santé et des partenaires d’urgence à partir 
de l’ensemble des questions des protocoles 1 à 33 et autres standards opérationnels. 

[14] Le syndicat s’engage également à affecter et à répartir les ressources 
préhospitalières disponibles de façon appropriée, efficace et efficiente. Le Tribunal 
comprend du paragraphe 1b. de l’entente que ces ressources préhospitalières 
disponibles comprennent notamment les véhicules ambulanciers et que ceux-ci seront 
affectés et répartis selon les procédures en vigueur. 

[15] L’entente prévoit au paragraphe 2 a. que chaque commis senior à 
l’interétablissement débrayera quarante-cinq (45) minutes par quart de travail. Au 
paragraphe 2 b., les parties prévoient que chaque RMU et RMU-chef d’équipe débrayera 
quarante-cinq (45) minutes par quart de travail de la manière prévu aux horaires en 
annexe. Le Tribunal retient de l’entente qu’en tout temps, il y aura un nombre suffisant 
de RMU et de RMU-chef d’équipe afin d’effectuer la prise d’appels ainsi que la répartition 
de ceux-ci. 

[16] Par ailleurs, l’entente énumère au paragraphe 3 de a. à f., certaines tâches ou 
fonctions des RMU, des chefs d’équipe RMU ou des commis inter établissements qui ne 
seront pas accomplies pendant la grève. L’absence de ces dernières n’est pas de nature 
à mettre en danger la santé ou la sécurité de la population. De plus, toutes les autres 
tâches des RMU seront entièrement effectuées pendant la durée de la grève. 

[17] Les parties ont également prévu une clause visant toute situation exceptionnelle 
et urgente non prévue dans l’entente, mettant en cause la santé ou la sécurité de la 
population. Dans un tel cas, le syndicat s’engage à fournir, à la demande de la 
Corporation et au besoin, le personnel nécessaire pour y faire face. Le Tribunal interprète 
l’expression « au besoin » comme signifiant que, chaque fois que l’employeur réclame 
des services prévus à l’entente, le syndicat doit répondre promptement et sans délai à 
cette demande. 

[18] Enfin, pour le temps de la grève, les parties mettront en place un comité afin de 
discuter des problèmes d’application de l’entente. Ce comité est composé de personnes 
identifiées par chacune des parties. 
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PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE suffisants les services essentiels prévus à l’entente du             
27 mars 2018, annexée à la présente décision, pour que la 
santé ou la sécurité de la population ne soit pas en danger; 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant la grève sont 
ceux énumérés dans leur intégralité en annexe de la présente 
décision; 

RAPPELLE qu’en cas de difficultés dans la mise en application des 
services essentiels, les parties en discuteront pour trouver une 
solution. À défaut de solution, elles doivent en saisir le 
Tribunal dans les meilleurs délais. 

 

 __________________________________ 
 Guy Blanchet 
 
Me Jean-Claude Turcotte 
LORANGER MARCOUX 
Pour l’employeur 
 
Me Karim Lebnan 
LAROCHE MARTIN  
Pour l’association accréditée 
 
 

 
 
 
/as 
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